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La nécessité d'une régulation mondiale des échanges





SYNTHÈSE



Idées directrices
· Même si les pays ont intérêt à échanger entre eux, des mesures protectionnistes subsistent et ont même tendance à se multiplier aujourd'hui en raison de la crise économique (cf. chapitre précédent).
· Ces entraves aux échanges sont à l'origine de nombreux litiges que seule une organisation supranationale est en mesure d'arbitrer : l’Organisation mondiale du commerce (OMC).



Introduction : le cadre juridique de l’OMC
La création de l’OMC a été réalisée en deux étapes.
· En 1947, a lieu la signature des accords du GATT (accord général sur les tarifs douaniers et le commerce) par 23 pays industriels occidentaux ; l’objectif de ce traité international est d’abaisser les droits de douane ;
· En 1995, est créée l'OMC, véritable organisation internationale, qui dispose donc du pouvoir de sanction (alors que le GATT n’était qu’un simple accord entre pays). L’OMC compte actuellement 164 pays, et a trois missions :
- veiller à l’application des accords commerciaux ;
- favoriser les négociations commerciales ;
- arbitrer les conflits commerciaux internationaux.



I. Le rôle de l’OMC dans l’application des accords commerciaux

L'Organisation mondiale du commerce (OMC) est une organisation internationale qui a aujourd’hui pour objectif « d'assurer l'ouverture du commerce dans l'intérêt de tous ». 
Périodiquement, des négociations commerciales (appelées round) ont lieu entre tous les membres, afin d'aboutir à des accords, qui doivent être ratifiés à l’unanimité.
Entre 1947 et 1994, huit cycles se sont succédé dans le cadre du GATT 

Tous les accords qui ont été conclus jusqu'à présent ont eu pour objectif la réduction des obstacles au commerce, plus précisément :
· la réduction des barrières tarifaires : les droits de douane sont ainsi passés de 40% (en moyenne) de la valeur des marchandises en 1947 à 2,2% en 2011 ;
· la réduction des barrières non tarifaires.

Par ailleurs, tous les accords conclus à l’OMC à partir de 1995 reposent sur trois principes fondamentaux :
· la non-discrimination : aucune différence de traitement ne peut s’opérer entre les producteurs nationaux et étrangers ;
· l'élimination progressive des barrières tarifaires (droits de douane) et non tarifaires (quotas, normes techniques et sanitaires) ;
· la lutte contre les pratiques anti-concurrentielles comme le dumping (vente à perte pour gagner des parts de marché et éliminer des concurrents), les subventions aux exportations de produits industriels.


II. Le rôle de l’OMC dans l’arbitrage des conflits commerciaux

Lorsqu'un Etat s’estime victime de pratiques protectionnistes de la part d’un autre Etat, il peut déposer plainte devant l'Organe de règlement des différends (ORD) dont le rôle est d’arbitrer les litiges :
· dans un premier temps, les Etats tentent de trouver une solution par la négociation ;
· puis, en cas d'échec, l'ORD constitue un groupe d’experts chargé de déterminé si les pratiques incriminées sont contraires aux accords conclus à l’OMC.

Si l'ORD constate des pratiques protectionnistes, il peut autoriser le pays victime à prendre des mesures compensatoires (dites de rétorsion), c'est-à-dire l’autoriser à mettre en place des barrières tarifaires contre certains produits étrangers afin de compenser le préjudice subi.
A titre d'exemple, l'ORD a autorisé en 1999 les Etats-Unis à taxer des produits européens (notamment le Roquefort français) pour un montant de 116,8 millions de dollars par an, suite à la condamnation de l'Union européenne dans le conflit du bœuf aux hormones.



III. Le rôle de l’OMC dans les négociations commerciales

Le cycle de Doha, initié en 2001, constitue la 9ème et dernière série de négociations commerciales internationales.
Ce cycle de négociations a pour but d’approfondir la libéralisation des échanges (agricoles, industriels et de services), en donnant la priorité aux intérêts des pays en développement.

Dans la lignée des accords précédents, les négociations de Doha portent sur la réduction des barrières tarifaires et non tarifaires et sur la lutte contre les pratiques anti-concurrentielles (notamment l'élimination des subventions à l’exportation et la lutte contre le dumping). Par ailleurs, les négociations de Doha portent également sur des mesures pour les pays en développement, notamment sur la question de la sécurité alimentaire.

Mais depuis 2001, les négociations ont peu avancé, car les pays membres de l'OMC ont des intérêts divergents, notamment dans l'agriculture. Or, les décisions se prennent par consensus, ce qui nécessite l’accord unanime des 164 pays membres. Par ailleurs, la crise financière de 2008 a entrainé un retour des pratiques protectionnistes.

Des avancées ont tout de même eu lieu à Bali en décembre 2013 : un accord multilatéral a en effet été trouvé. Toutefois, cet accord (qualifié de "Doha light") ne représente que moins de 10 % des négociations initiées à Doha en 2001.

En réponse au blocage des négociations multilatérales du cycle de Doha, on assiste actuellement à une prolifération d’accords commerciaux bilatéraux, qui imposent la loi du plus fort.
Ces accords bilatéraux risquent d'entrainer à terme un déclin de l'OMC, et par là même une remise en cause de la régulation du commerce mondial.
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